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DOCUMENTATION 
BIBLIOTHÈQUES 

En marge de Fautobiographie de Jean-
Rémi Brault : complément à la petite 
histoire de « l'Affaire des manuscrits » 

CÉLINE R. CARTIER 
ccartier2@hotmail.com 

U ne bonne partie de l'ouvrage de Jean-Rémi 
Brault rappelle, à ceux et celles qui avaient 
20 ans dans les années 50, des souvenirs d'une 

période où le travail dans une bibliothèque s'apparen­
tait à une sorte de missionnariat soutenu par une 
dévotion, combien stimulante, de bâtisseur. En même 
temps, ce livre fait sans doute découvrir aux généra­
tions de bibliothécaires plus récentes les mille et une 
facettes, les heurts et les malheurs d'un métier à ses 
débuts et, surtout, le prodigieux essor qu'ont connu 
les bibliothèques du Québec au cours de la deuxième 
moitié du XXe siècle. Il s'agit bien sûr de l'itinéraire 
personnel de l'auteur dans les méandres d'une profes­
sion qui s'est affirmée progressivement, particulière­
ment après la création de l'École de bibliothéconomie 
et des sciences de l'information. Mais le titre de 
l'ouvrage —Regard sur l'évolution des bibliothèques 
québécoises — sous-tend une volonté de raconter une 
histoire qui pourrait tomber dans l'oubli. M. Brault 
aura contribué à entretenir le souvenir, ce qui est fort 
estimable. Lise Bissonnette ne disait-elle pas, dans une 
entrevue qu'elle accordait à Denise Bombardier en 
février de l'année dernière, que « le Québec a un pro-
blême de mémoire» ? 

Pour ma part, je ne veux témoigner que de ce qui 
s'est appelé «l'Affaire des manuscrits», événement 
que j'ai connu au quotidien, d'une façon intime si je 
puis dire, puisque je partageais la vie du principal pro­
tagoniste, Georges Cartier. Jean-Rémi Brault raconte, 
avec force détails, cette querelle aussi aberrante 
qu'absurde entraînée par une directive de la ministre 
des Affaires culturelles de l'époque, Mme Claire 
Kirkland-Casgrain. Plusieurs passages de l'ouvrage 
sont consacrés à cette crise qui avait frappé la Biblio­
thèque nationale du Québec au début de 1973 et, for­
cément, le nom du conservateur qui était alors en 
fonction y apparaît abondamment, d'autant que cette 
affaire allait entraîner sa démission. Je crois important 
d'apporter quelques précisions sur les circonstances 
qui avaient entouré « l'Affaire des manuscrits » et la 
démission du conservateur en chef. En même temps, 
je rappellerai quelques souvenirs des années 1964 à 
1967, alors que le projet de Bibliothèque nationale 
était en gestation. 

Pour le lecteur qui n'a pas lu l'ouvrage de Jean-
Rémi Brault, je résume les faits. Le 9 juin 1972, la 
ministre des Affaires culturelles du Québec émet la 

directive suivante : «Je demande au conservateur en 
chef de la Bibliothèque nationale de procéder à un 
inventaire complet des manuscrits qui se trouvent pré­
sentement à la Bibliothèque nationale, y compris les 
cartes et plans non publiés, les photographies origina­
les et les microfilms de documents non publiés, et de les 
céder aux Archives nationales, » Le conservateur tente 
alors en vain durant sept mois de convaincre le Minis­
tère qu'une telle directive va à l'encontre d'une tradi­
tion admise dans toutes les bibliothèques nationales 
du monde. La directive est mise en application le 
1er janvier 1973. Le 21 janvier, Le Devoir, alerté par un 
chercheur qui s'est vu refuser ses manuscrits par la 
BN, publie un article intitulé «Les manuscrits sont 
soustraits à la Bibliothèque nationale ». Le 22 janvier, 
le conservateur, que le Ministère tient responsable de 
cette déclaration, démissionne. Tous les médias s'em­
parent de la nouvelle, qu'ils appelleront « l'Affaire des 
manuscrits » et demandent le retrait de la directive 
ainsi que le rappel du conservateur en chef de la 
Bibliothèque nationale. Cette affaire tiendra la man­
chette des médias pendant plusieurs semaines sans 
que le Ministère revienne sur sa décision. 

Je tiens à souligner d'entrée de jeu que cette 
« Affaire des manuscrits » avait commencé bien avant 
le 1er janvier 1973, c'est-à-dire au milieu de juin 1972. 
Dès le 20 juin, le conservateur, stupéfait de la demande 
de transfert des manuscrits littéraires et culturels aux 
Archives de la province, se rendit à Québec pour ten­
ter de comprendre ce qui motivait un tel revirement. 
Depuis la création de la Bibliothèque nationale, il 
s'était efforcé de promouvoir, auprès des écrivains, 
historiens, musiciens, chercheurs de toutes discipli­
nes, le dépôt de leurs manuscrits à la Bibliothèque 
nationale sans que personne y voie quelque chose 
d'anormal ou de reprehensible. La réponse des auteurs 
avait été des plus positives et avait atteint une sorte 
d'apogée au moment de la crise d'octobre 70, alors que 
les forces policières saisissaient allègrement les papiers 
personnels des écrivains, tel Gaston Miron. Soit dit en 
passant, ce sont ces mêmes policiers qui avaient exigé 
du conservateur qu'il leur remette les dossiers des 
ouvrages consultés par les lecteurs, sous prétexte que 
« dans les livres, on peut apprendre à fabriquer des 
bombes». Georges Cartier avait refusé catégorique­
ment de se plier à cette requête. Il avait demandé à 
rencontrer le chef de cette police, qui, intelligent et 
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très attentif aux considérations 
exprimées par son interlocuteur, 
avait retiré ses troupes, sans repré­
sailles pour la BN. 

Donc, de juin 1972 à janvier 
1973, le conservateur, dans la plus 
stricte confidentialité, avait multi­
plié les rencontres avec le sous-
ministre Guy Frégault et ses collè­
gues, dans le but de faire annuler la directive. Puis, 
conscient de la détermination irréversible du sous-
ministre Frégault, il essaya de le sensibiliser aux con­
séquences qu'allait inévitablement entraîner la nou­
velle mesure. «Jamais, lui avait-il dit, les écrivains 
n'accepteront que leurs manuscrits soient transférés 
aux Archives avec les documents gouvernementaux, les 
rapports et procès-verbaux des ministères, les actes 
notariés et autres documents administratifs». De 
guerre lasse, il avait même fait valoir, étant écrivain lui-
même, que les écrivains avaient la plume facile et que 
les journaux leur étaient grand ouverts. Une telle 
directive allait assurément susciter des protestations 
publiques. Il y avait également le risque que les dona­
teurs retirent leurs fonds, privant ainsi la Bibliothèque 
nationale de documents qui constituaient rien de 
moins que le patrimoine national. Rien n'y fit! 

Enfin, Georges Cartier avait demandé un délai 
pour appliquer la directive, espérant que le sous-
ministre, qui huit ans plus tôt l'avait convaincu de ren­
trer au Québec1 pour prendre la direction la bibliothè­
que Saint-Sulpice et qui lui avait témoigné jusqu'alors 
estime et confiance, se rendrait à ses arguments ou 
accepterait les solutions qu'il lui avait proposées. 
Durant tout ce temps, personne, sauf le conservateur 
ainsi que le sous-ministre et ses adjoints, n'était au 
courant de ce qui se tramait. Le 27 décembre 1972, le 
conservateur était convoqué d'autorité à Québec, où 
le sous-ministre l'accusait de laisser traîner les choses 
en longueur et le taxait d'insubordination. Ordre lui 
fut intimé de mettre la directive en application le 
1er janvier et, avait ajouté le sous-ministre, sans publi­
cité. Pour un homme intelligent, il ne semblait pas se 
rendre compte que, pour appliquer un règlement, il 
faut le faire connaître. 

Et ce qui devait se produire survint! Aucune 
publicité ne fut faite mais, le 21 janvier 1973, un cher­
cheur de l'UQAM, habitué de la Bibliothèque natio­
nale, se présenta au Département des manuscrits pour 
déposer un ensemble considérable de documents ori­
ginaux provenant de la Société Radio-Canada. Le pré­
posé, évidemment, lui fit connaître la directive, lui 
apprenant que désormais il lui fallait remettre ses 
manuscrits aux Archives. Déconcerté, le chercheur 
exigea de parler au conservateur, qui le reçut et lui dit 
ce qui suit : «J'ai ordre de tout transférer aux Archives. 
Je n'ai pas le choix. Je dois me conformer aux directives, 
même si j'ai toujours cru exercer une fonction appli-

À vrai dire, les réac­
tions se sont manifes­

tées spontanément, 
vigoureusement, 

venant de tous les 
milieux et même de 
citoyens ordinaires. 

<X>O<XXXXKXXKXXXX>O<><><XXXXX><><>O<><>C><><><XX> 

quée dans les bibliothèques nationa­
les du monde entier. » En moins de 
quelques heures, le journal Le 
Devoir était saisi de l'affaire et un 
article de Jacques Tliériault parais­
sait le lendemain, 22 janvier, annon­
çant la teneur de la nouvelle poli­
tique du ministère des Affaires 
culturelles (MAC). Jacques Thériault 
avait contacté le directeur des 

Archives, M. André Vachon, qui préféra s'abstenir de 
commenter. Il avait aussi contacté Georges Cartier, 
qui lui avait répété très exactement ce qu'il avait dit la 
veille au professeur de l'UQAM, ajoutant toutefois 
qu'il craignait que les auteurs et les chercheurs 
refusent massivement de se plier à cette exigence. C'est 
la seule et unique déclaration qui fut faite aux médias 
par Georges Cartier avant qu'il démissionne. Ce n'est 
que dans les jours qui ont suivi, alors qu'il n'était plus 
membre de la Fonction publique, qu'il accepta de 
donner une conférence de presse à son domicile. 

L'« Affaire des manuscrits » a soulevé un tollé de 
protestations venues de toutes parts. Éditoriaux, cari­
catures, lettres ouvertes, prises de position d'organis­
mes officiels, d'associations de toutes sortes furent 
publiés pendant plusieurs semaines dans les grands 
quotidiens. En seulement huit jours, une pétition 
signée par quelque 150 intellectuels, écrivains, histo­
riens, essayistes, professeurs, artistes, comédiens, 
musiciens, linguistes, critiques, poètes, auteurs de 
théâtre, directeurs littéraires, chercheurs de toutes 
sciences et même quelques archivistes, demandait à la 
ministre des Affaires culturelles du Québec d'annuler 
la directive et de réhabiliter le conservateur de la 
Bibliothèque nationale. M. Brault, dans son ouvrage, 
écrit que Georges Cartier avait «remué ciel et terre, 
alerté les médias, les journaux, les chaînes de radio et 
de télévision, les organismes œuvrant dans les domai­
nes du livre, de la recherche, de l'édition, des bibliothè­
ques» (p. 117 et 136). À vrai dire, les réactions se sont 
manifestées spontanément, vigoureusement, venant 
de tous les milieux et même de citoyens ordinaires. 
Après ce que Georges Cartier avait vécu solitairement 
au cours des sept mois précédents, déplacements, ren­
contres, discussions, inquiétude — ce qui avait provo­
qué chez lui quatre épisodes de vertige de Meniere, 
cette maladie causée par le stress —, auxquels s'ajou­
taient, ce 22 janvier, l'appréhension d'une crise éven­
tuelle et l'anxiété face à son avenir, il aurait voulu pilo­
ter la castagne qu'il n'aurait pas pu, épuisé 
physiquement et découragé moralement. Et de sur­
croît... au chômage! 

i. Il était alors directeur de la distribution de l'information à l'Unesco. 

2 4 2 | JUILLET • SEPTEMBRE 2004 | DOCUMENTATION ET BIBLIOTHÈQUES 



À l'initiative de Gaétan Dostie2 et grâce au finan­
cement fourni en partie par les employés de la BN3, 
une brochure fut publiée, LAffaire des manuscrits ou 
la dilapidation du patrimoine national, dans laquelle 
furent colligés les principaux témoignages parus dans 
les journaux. Une copie de ce document fut expédiée 
à chacun des députés. La préface de cette brochure, 
signée par Jacques Hébert, illustre particulièrement 
l'état d'âme affligé qui régnait chez les intellectuels et 
la révolte du milieu à la fois à l'égard de la mesure ins-
taurée et de la rigidité du ministère des Affaires cultu­
relles. J en reproduis ici quelques passages : 

«Je dois être d'une candeur sans borne, car je 
persiste à croire que, dans une société bien 
organisée, c'est le peuple qui a toujours raison, 
ses élus et ses fonctionnaires ayant pour pre­
mier devoir de répondre aux vœux clairement 
exprimés par les contribuables. 

C'est pourquoi je n'arrive pas à comprendre 
que le ministère des Affaires culturelles du 
Québec s'obstine à maintenir une directive qui 
peut peut-être se défendre au plan adminis­
tratif (je n'en suis pas convaincu) mais qui 
devient indéfendable dès lors que la majorité 
des citoyens qu'elle concerne s'y oppose avec la 
dernière énergie. Les nombreuses prises de 
position de la plupart des écrivains qui comp­
tent en ce pays, d'un grand nombre de cher­
cheurs et de l'Association des éditeurs cana­
diens auraient dû convaincre le ministère des 
Affaires culturelles de respecter une tradition 
séculaire qui a toujours vu rassemblés dans 
les bibliothèques nationales du monde entier 
les manuscrits littéraires tout à côté des impri­
més dont ils sont la source. Cette attitude 
aurait également fait preuve du respect pour 
les écrivains, les héritiers des écrivains et les 
éditeurs qui ont choisi de confier des manus­
crits souvent précieux à la Bibliothèque natio­
nale plutôt qu'à tout autre organisme. 

Ce qui m'agace encore, c'est le silence mépri­
sant dont le Ministère entoure une affaire qui 
a soulevé la colère du milieu littéraire et 
entraîné la démission du conservateur de la 
Bibliothèque nationale, écrivain lui-même, 
bibliothécaire dynamique qui a fait de la BN 
un véritable foyer de culture. Ce silence offi­
ciel pourrait finir par être rentable pour le 

i. Gaétan Dostie est un poète et un écrivain. C'est lui, avec Gaston Miron, qui avait 
mis en marche la pétition de quelque 150 auteurs lors de l'« Affaire des manus­
crits». À l'époque, il collaborait activement aux activités organisées à la Bibliothè­
que nationale, telle la première « Nuit de la poésie ». En octobre 1970, il a été (avec 
Miron) parmi les quelque 500 prisonniers politiques sous la Loi des mesures de 
guerre. 

3. Qui projetaient de se mettre en grève, ce que Georges Cartier les supplia de ne 
pas faire, car un tel geste, leur avait-il dit, étant donné la nature du conflit, risquait 
de les « laisser dans la rue pour longtemps». 

Ministère s'il considère qu'il doit avoir raison 
contre tout le monde. À Québec, on doit bien 
se douter que toute affaire finit par s'oublier et 
croire que le présent dossier est le dernier sou­
bresaut d'une campagne dont l'objet même 
n'est pas de nature à soulever les foules ou à 
faire descendre dans la rue les troupes de 
quelque impressionnant front commun. 

Malgré tout, tant que la mèche fume encore, je 
conserve l'espoir que le nouveau Ministre n'a 
pas dit son dernier mot et qu'il prendra la 
peine de lire calmement ce dossier où s'ex­
prime, parfois avec passion, la volonté d'un 
groupe d'intellectuels dont il ne peut mettre 
en doute ni la probité ni le désintéressement. 
Enfin, j'ai confiance qu'il rappellera cette 
imprudente directive du 9 juin 1972, quand 
ça ne serait que pour démontrer qu'en démo­
cratie un ministre ne se déshonore pas en se 
rendant aux arguments de ses administrés, 
mais qu'au contraire il se grandit. » 

Jean-Rémi Brault est sans doute de bonne foi lors­
qu'il affirme que le sous-ministre Frégault a eu très 
peu de responsabilité dans cette insupportable affaire. 
Je le cite : 

«En fait, il est devenu rapidement évident (je 
l'ai su de diverses sources) que cette directive 
avait été concoctée par le sous-ministre 
adjoint, M. Raymond Gariépy, présentée à la 
Ministre, qui n'y avait pas vu de quoi fouetter 
un chat. Le tout, presque à l'insu du sous-
ministre en titre, M. Guy Frégault. Fidèle à sa 
théorie de soumission et de loyauté envers 
l'autorité ministérielle, il n'a pas jugé bon d'in­
tervenir, même si en chercheur scientifique 
qu'il avait été, il savait certainement que, 
dans les bibliothèques nationales qu'il avait 
fréquentées à travers le monde, que ce soit 
celle de la France, d'Espagne ou de Grande-
Bretagne, toutes conservaient de nombreux et 
très riches fonds de manuscrits» (p. 116). 

Je crois plutôt que, dans la hiérarchie ministérielle 
telle qu elle existait et qu elle existe toujours, le sous-
ministre adjoint n'aurait certainement pas pu 
court-circuiter Fautorité de son supérieur immédiat, 
cet homme craint et autoritaire, et présenter person­
nellement à la Ministre une directive aux conséquen­
ces si graves. 

C'est d'ailleurs principalement avec le sous-
ministre lui-même que Georges Cartier s'est entretenu 
durant plusieurs mois à propos de la directive. 
Mme Kirkland-Casgrain, dans un long appel télépho­
nique le 30 janvier 1973, lui disait toute sa «désola­
tion » au sujet de cette directive qu'elle avait signée à la 
demande de son sous-ministre. Georges Cartier lui 
avait répliqué qu'à elle il ne reprochait rien, sauf d'avoir 
signé un document sans le lire attentivement, ce qu'il 
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avait réaffirmé dans un document 
confidentiel adressé au Premier 
ministre quelques mois plus tard. 
M. Guy Frégault, qui avait été le pre­
mier sous-ministre lors de la créa­
tion du ministère des Affaires cultu­
relles, avait survécu aux ministres 
de toutes couleurs depuis Pierre 
Laporte et avait résisté au change­
ment de gouvernement. Il était en 
fait le pilier et la mémoire du Minis­
tère. Il maîtrisait tous les dossiers. Il 
était donc devenu un homme puis­
sant et c'est sans doute grâce à sa 
stabilité et à son autorité que le 
jeune Ministère avait pu prendre son envol. On peut 
croire aussi que c'est sûrement grâce à ses interven­
tions que le projet de transformation de la bibliothè­
que Saint-Sulpice (dont le Ministère avait hérité du 
Secrétariat de la province) en Bibliothèque nationale 
avait été endossé par deux ministres successifs. Bref, 
Guy Frégault ne pouvait pas ne pas avoir participé à un 
dossier aussi important, quel qu'en fût le promoteur. 

Jean-Rémi Brault affirme que le sous-ministre 
«n'avait pas jugé bon d'intervenir» dans le tour de 
passe-passe de son adjoint. Or, il est effectivement 
intervenu dans une déclaration officielle, publiée le 
24 janvier dans la presse et intitulée « La place des 
manuscrits est aux archives », dans laquelle il justifie 
la directive en développant une argumentation léga­
liste autour du mot document Pour défendre la non-
implication du sous-ministre en titre dans une affaire 
aussi sérieuse, il faut avoir oublié la réputation qu'il 
s'était acquise au cours des récentes années, celle d'un 
homme intransigeant, autoritaire, rébarbatif à la con­
sultation. L'une des caricatures parues dans Le Devoir, 
à l'occasion de la querelle des manuscrits, sous-titrée 
« La monarchive absolue », le représentait costumé en 
général d'armée, baptisé « Frégault le Conquérant », 
portant dans une main une gigantesque clé et sur ses 
epaulettes une dizaine d'autres clés. Une autre carica­
ture le désignait comme «l'intendant Frégault». Une 
photo, complétant un article de Gilles Toupin sur le 
même sujet publié dans La Presse du 24 février, était 
accompagnée de cette phrase : «Monsieur Frégault : le 
paravent d'une fausse démocratie. » 

On doit se souvenir aussi de toutes les autres chi­
canes qui avaient entraîné, au cours des deux années 
précédentes, la démission ou la mise au rancart d'au 
moins huit hauts fonctionnaires du ministère des 
Affaires culturelles du Québec, notamment : Leopold 
Simoneau, directeur de l'Opéra de Montréal; Paul 
Hébert, directeur du Conservatoire d'arts dramati­
ques; Robert Desjardins, directeur du Service de la 
création; Yvon Dufour et Jean-Guy Sabourin, de la 
Direction du théâtre ; et Henri Barras, directeur intéri­
maire depuis plusieurs mois au Musée d'art contem-

Pour défendre la non-
implication du sous-

ministre en titre dans 
une affaire aussi 

sérieuse, il faut avoir 
oublié la réputation 

qu'il s'était acquise au 
cours des récentes 
années, celle d'un 

homme intransigeant, 
autoritaire, rébarbatif 

à la consultation. 
<xxxxxxx>oo<x><x>o<xx>o<><x><xxx><>oo<xxx>oo<> 

porain. Qu'on se rappelle, de sur­
croît, la Conférence canadienne des 
arts, qui eut lieu du 9 au 11 février 
1973, donc peu de temps après 
« l'Affaire des manuscrits », présidée 
par Jean-Louis Roux et à laquelle le 
sous-ministre Frégault avait été 
invité. Les intervenants du Front 
commun des arts avaient massive­
ment dénoncé « l'absence de consul­
tation du MAC dans tous les domai­
nes — théâtre, sculpture, musique, 
écriture, peinture, danse, métiers 
d'art—, allant jusqu'à proclamer 
l'incurie, l'anarchie, le dirigisme cul­

turel du ministère». À 15 h30, le 11 février 1973, 
peut-on lire dans le compte rendu de la Conférence 
qu'en avait fait Québec-Presse le 18 février 1973, p. 21 
et 22, l'Assemblée plénière a voté quatre résolutions, 
la troisième réclamant la démission de Guy Frégault. 
(Comme par hasard, c'est au lendemain de cette Con­
férence que The Gazette annonçait que la Ministre 
Kirkland-Casgrain avait décidé de quitter la politi­
que !). M. Jean-Louis Roux, dans sa conférence d'ouver­
ture, avait dénoncé « l'immobilisme total du Ministère, 
son manque de communication entre les échelons et 
avec l'extérieur et les lenteurs invraisemblables des 
mécanismes de décision ». 

Il est évident que le rebondissement de « l'Affaire 
des manuscrits » avait suscité chez le sous-ministre 
Frégault de l'amertume et du ressentiment à l'égard du 
conservateur en chef de la Bibliothèque nationale, qui 
avait, lui, été très largement appuyé par le milieu cul­
turel. Il a donc écrit, entre autres considérations mal­
veillantes : « Dès la première année de son principat 
[en 1964], entre un hommage à William Shakespeare 
et un autre à Georges Rouault, la BN organise une 
exposition intitulée Le Poisson péché par Georges 
Cartier, lauréat du prix du Cercle du livre de France», 
illustrant ainsi que le conservateur avait «instauré 
dans le temple du livre le temple de la personnalité» 
(p. 114 dans l'ouvrage de M.Brault). Georges Cartier, 
on peut s'en douter, ne s'occupait pas de l'organisation 
des expositions de la BN, et celle que M. Frégault rap­
pelle, très sommaire — l'auteur est jeune et n'a publié 
qu'un roman et quatre recueils de poèmes —, avait été 
planifiée par les responsables des expositions comme 
une « surprise pour leur patron » qui venait de rece­
voir un prix littéraire. Quoi de plus amical ! 

À la suite de la parution, dans Le Devoir, du pre­
mier article qui déclencha «l'Affaire des manus­
crits», M. Frégault, comme l'ont rapporté les médias 
en le citant textuellement, avait « invité M. Cartier à 
venir s'entretenir avec lui sur les circonstances de ses 
déclarations». Georges Cartier n'avait pourtant rien 
déclaré de plus que ce qui est mentionné plus haut, 
comme l'a souligné un journaliste. En réalité, 
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M.Frégault lui intimait l'ordre d'être à Québec à 
16sh30 ce même jour. Au moment où l'appel du sous-
ministre survint, il ne restait à Georges Cartier qu'une 
trentaine de minutes pour prendre une décision : soit 
sauter dans le premier autocar et se rendre à Québec, 
où il ne pourrait rien dire d'autre que ce qu'il avait 
inlassablement répété au cours des sept derniers mois, 
ou remettre sa démission. Il me téléphona à mon 
bureau, me demandant mon avis. Je me souviens de 
lui avoir dit : « Tu sais très bien ce que tu dois faire!» 
Puis, devinant qu'il n'accepterait pas de blâmes injus­
tes et que, ne pouvant désormais être solidaire de son 
employeur, il allait remettre sa démission, j'ai ajouté, 
sur un ton que je souhaitais guilleret : «J'ai un bon 
salaire... on se débrouillera». Georges Cartier envoya 
donc, le jour même, à 16 h 15, un télégramme au sous-
ministre lui remettant sa démission. 

Tout être humain qui a la passion du travail qu'il 
accomplit quotidiennement peut comprendre aisé­
ment ce qu'a représenté pour Georges Cartier le geste 
qui l'amena à quitter cette institution qui avait requis 
de sa part et de celle de ses collègues une énergie con­
sidérable depuis neuf années, mais surtout entre 1964 
et 1967, c'est-à-dire ces années de préparation de la loi 
qui allait créer la Bibliothèque nationale du Québec. 
En même temps que des heures incalculables devaient 
être consacrées à rédiger le texte de loi, à étayer cha­
que article, à débattre de mots comme « dépôt légal », 
«bibliographie courante», «catalogue collectif» et 
combien d'autres que les avocats du Ministère com­
prenaient ou acceptaient plus ou moins bien, le nom 
même de la bibliothèque ayant fait l'objet de débats 
ardus (l'adjectif national n'avait encore jamais été uti­
lisé pour qualifier une institution gouvernementale), il 
fallait mobiliser les quelques employés en place qui 
s'affairaient tant bien que mal, sans clientèle spécifi­
que, recruter une équipe de cadres, de professionnels, 
de techniciens, de commis, des surveillants, des 
employés d'entretien. L'effectif de la Bibliothèque 
nationale est passé dans ces années de 15 employés à 
une centaine. 

Il fallait également rencontrer les associations de 
bibliothécaires, d'éditeurs, de libraires, d'écrivains, les 
chercheurs dont l'appui était essentiel pour faire naître 
la Bibliothèque nationale. Je ne surprendrai personne 
en disant qu'en cette période post-duplessiste, malgré 
le renouveau que laissait espérer la Révolution tran­
quille au début des années60 —création du ministère 
de l'Éducation, établissement des cégeps et combien 
d'autres innovations—, ce n'est pas sur la majorité des 
hommes politiques qu'il fallait compter pour s enthou-

4- Ce qui est encore souvent le cas aujourd'hui! 
5. Des dollars des années60... 
6. Renommée par la suite /Egidius—Fauteux. 
7. Au moment de « l'Affaire des manuscrits », un projet de construction avait déjà 

été remis au Gouvernement et au moins deux ministres en avaient fait une « prio­
rité » dans leur discours public, sans toutefois qu'il y ait jamais eu de suite. 

siasmer à l'idée de créer au Québec une bibliothèque 
nationale. Plusieurs députés et ministres se souve­
naient encore que, pour développer la Belle Province, 
la construction de routes était bien plus importante. 
La « chose intellectuelle » en laissait plusieurs indiffé­
rents. En général, on n'avait pas la moindre idée de ce 
qu'était une bibliothèque nationale4, sauf le fait qu'elle 
était la propriété du Gouvernement. On déclarait 
aussi à l'emporte-pièce qu'il y avait déjà une telle insti­
tution à Ottawa et que ça suffisait. « Pourquoi ne pas 
construire cette bibliothèque à Québec ? Les terrains y 
sont bien moins chers», avait lancé un député. Le mot 
national avait une connotation politique de mauvais 
aloi; il fallait donc convaincre le gouvernement libéral 
que ce terme qualifiant une bibliothèque n'avait rien 
de politique mais s'appliquait au patrimoine d'une 
nation dans tous les pays du monde. 

Il fallait en outre faire classer l'édifice de la rue 
Saint-Denis, où les couvre-planchers de liège et les 
boiseries de chêne étaient arrachés par les soins du 
ministère des Travaux publics. L'édifice, au point de 
vue architectural, était remarquable, mais il avait été 
fermé de 1931 à 1944, date où il fut acquis par le gou­
vernement québécois. Il n'est pas exagéré de dire que 
l'immeuble était alors en très mauvais état. La toiture 
coulait, les vitrages plombés, ces vitraux de l'ère 
moderne qui ornaient la façade et les plafonds de la 
bibliothèque Saint-Sulpice, étaient en très mauvais 
état (il avait fallu trouver des artisans européens pour 
les démonter, les réparer, les nettoyer et les remettre 
en place), les lampadaires n'éclairaient plus et com­
bien d'autres problèmes nécessitaient une action 
rapide. Il fallait surveiller étroitement les travaux de 
restauration, qui s'étaient élevés à plus d'un demi-
million de dollars3, certains entrepreneurs trichant sur 
leurs devis et les matériaux utilisés. L'examen des lieux 
avait permis de retrouver dans les greniers les « tré­
sors de Pologne» et des œuvres d'art «perdues» ou 
oubliées (en particulier le masque funéraire d'un per­
sonnage québécois illustre et une immense toile 
célèbre, pliée en quatre, que le conservateur du musée 
du Québec, à qui elle avait été remise pour restaura­
tion et conservation, avait identifiée en affirmant qu'il 
la croyait perdue à jamais). La salle Saint-Sulpice, plus 
ou moins occupée par la Cinémathèque québécoise, 
devait retrouver vie et des expositions de documents 
devaient être organisées. Il fallait établir un plan 
d'agrandissement ou de construction, le manque 
d'espaces existant déjà. Entre-temps, l'achat de la 
bibliothèque juive6, rue Esplanade, avait été négocié7. 

Il fallait encore mettre en place des mécanismes 
de collaboration avec les bibliothèques du Québec et 
de l'étranger. C'est ainsi, par exemple, que, dès que la 
loi fut sanctionnée, une entente d'échange d'ouvrages 
provenant du dépôt légal de chaque institution fut 
signée avec la Bibliothèque nationale de France. 
Plusieurs rencontres eurent lieu avec certains 
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directeurs de service de la Biblio­
thèque nationale du Canada. 
M. Brzezinski, ancien ambassadeur 
de Pologne et polyglotte, qui faisait 
partie du personnel de la bibliothèque 
Saint-Sulpice sans qu'on lui ait donné 
de responsabilités précises, mit en 
place, avec l'enthousiasme de celui 
qui entreprend une deuxième car­
rière, un programme de communica­
tion avec les bibliothèques nationales 
étrangères. 

Après trois années très exigean­
tes pour la Direction de la BN et pour son personnel, 
l'adoption du projet de loi 91, sanctionné le 12 août 
1967 (l'année de l'Expo), suscita ce qui ressemblait à 
de l'allégresse. Georges Cartier était heureux et fier 
que le projet soit approuvé, d'autant qu'il avait été 
adopté à l'unanimité par l'Assemblée qui s'appelait 
encore « législative » et avec les félicitations de l'oppo­
sition, comme en fait foi le Journal des débats aux 
pages 5174 et 5175. Pierre Laporte s'était exclamé 
après maints éloges : «Nous avons, le député de Cham-
bly et moi, rendu hommage au mérite de Georges Car-
tier pour le travail considérable et intelligent qu'il a 
accompli; je voudrais bien que cet hommage englobe 
tout le personnel compétent qu'il a su regrouper autour 
de lui. » Évidemment, personne n'était dupe. La politi­
que était pour quelque chose dans ce discours laudatif. 
C'est sous le gouvernement Lesage que le projet de loi 
fut élaboré et le ministre Pierre Laporte, qui avait déjà 
manifesté dans son Livre blanc son intention de met­
tre en place une bibliothèque nationale qui aurait pour 
assise la bibliothèque Saint-Sulpice, était à la veille de 
le présenter lorsque le gouvernement libéral fut défait 
aux élections de 1966. C'est donc le nouveau ministre, 
M.Jean-Noël Tremblay de l'Union nationale, qui 
déposa le projet de loi, sans y avoir apporté de modifi­
cations importantes, ce que n'avait pas manqué de 
souligner son prédécesseur. L'occasion en effet était 
belle pour «tirer la couverture»... « C'est évidemment 
avec beaucoup de satisfaction que nous voyons l'étude 
du bill 91... C'est avec d'autant plus de satisfaction que 
ce projet a été imaginé, étudié, préparé et mis en forme 
par le gouvernement qui a précédé celui de mon hono­
rable préopinant», avait déclaré le ministre, plein de 
superbe. 

Au moment où Georges Cartier a démissionné de 
la Bibliothèque nationale, il considérait que les années 
les plus difficiles étaient terminées et que Favenir 
serait moins tendu, moins astreignant. Une équipe 
compétente et motivée était en place. Les années 
futures allaient permettre de consolider les services 
déjà en place et de développer de nouvelles activités. 
Son avenir, à lui, à 43 ans, lui échappait ! Il ne pouvait 
pas prévoir, bien sûr, qu'après quelques détours (fort 
passionnants d'ailleurs), il reviendrait 12 ans plus tard 
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à la Bibliothèque nationale pour 
préparer, à la demande du ministre 
de la Culture, la seconde loi qui 
devait donner à la Bibliothèque 
nationale un statut de société d'État. 
Il s'était engagé à préparer la loi et à 
mettre en place les structures néces­
saires en une période de trois ans, 
après quoi il prendrait sa retraite. 
Lorsque la ministre Lise Bacon lui 
demanda d'assumer le rôle de pre­
mier PDG de la nouvelle société, il 
refusa, considérant qu'il avait rem­

pli ses engagements envers le Ministère et la Biblio­
thèque nationale. J'avais moi-même pris ma retraite 
trois mois plus tôt. Tous les projets que Georges Car­
tier envisageait en 1973 pour la Bibliothèque natio­
nale, il n'aura pu les concrétiser, mais — personne n'est 
irremplaçable— ses successeurs allaient les réaliser 
avec beaucoup de compétence, d'ardeur et de discer­
nement. 

La dimension qu'avait prise « l'Affaire des manus­
crits » a beaucoup contribué au fait que la BN soit 
demeurée sans directeur pendant presque 19 mois. 
Les journaux avaient tellement insisté sur le malaise 
qui régnait au sein du ministère des Affaires culturel­
les que les plus proches collaborateurs du conserva­
teur et les bibliothécaires perçus comme remplaçants 
éventuels, soit par crainte d'une oligarchie outrancière 
et contraignante, soit par solidarité avec le démission­
naire, avaient refusé les approches qui leur avaient été 
faites ou s'étaient abstenus de poser leur candidature 
lorsque le poste fut affiché le 23 mars 1973. Celui qui 
était tout désigné pour prendre la relève, M. Roland 
Auger, n'avait accepté, comme le souligne Jean-Rémi 
Brault, d'assurer l'intérim que sous la menace de sanc­
tions. Dans son allocution, à Foccasion d'une fête 
d'adieu au démissionnaire, organisée le 26 mars par 
les employés, il avait déclaré : «Je souhaite que mon 
intérim soit le plus bref possible, car je ne serai pas le 
fossoyeur de l'œuvre d'un homme qui a donné au 
Québec une institution essentiels qui l'a bâtie avec 
courage, intelligence et lucidité, qui a su galvaniser les 
énergies, mobiliser les compétences et orienter les res-
sources de chacun vers leur meilleur emploi. » 

Dans les circonstances tumultueuses qui avaient 
entouré la crise, il fallait un courage musclé et la foi en 
un avenir où l'intelligence et la logique reprendraient 
leurs droits pour envisager de reprendre le flambeau. 
La tâche que le prochain conservateur en chef de la 
Bibliothèque nationale allait devoir accomplir serait 
rude. En contrepartie favorable, il héritait d'une biblio­
thèque déjà bien organisée, de services efficaces, d'une 
institution qui avait déjà mis en place les structures et 
les obligations inscrites dans la loi 91, en un mot d'une 
«vraie bibliothèque nationale», déjà très appréciée au 
Québec et connue à l'étranger. 
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Il n'est peut-être pas inutile de rappeler ici que la 
directive controversée a été abolie, quasi en catimini, 
huit mois plus tard. Un bref communiqué de presse 
gouvernemental fut publié à cet effet dans trois jour­
naux : le Montréal-Matin, le 28 septembre 1973 ; Le 
Devoir, le 4 octobre ; et La Presse, le 10 du même mois, 
où on pouvait lire : «Le ministre François Cloutier 
confie la garde des textes radiophoniques à la BN, où 
seront de nouveau réunis tous les manuscrits littérai­
res en possession de l'État québécois. » Ironie du sort, 
c'étaient précisément ces documents qui avaient été 
refusés par la Bibliothèque nationale en raison de la 
fameuse directive moins d'une année auparavant et 
qui avaient déclenché la crise. De l'art de faire et de 
défaire ! 

Pour la mémoire des générations qui, en ces 
années-là, n'étaient pas encore nées ou étaient encore 
au berceau, il n'y a rien de plus pertinent, puis-je 
croire, que de donner la parole à celui qui a été au 
cœur d'une affaire qui avait soulevé les consciences de 
façon exemplaire, qui avait fait parler des bibliothè­
ques comme jamais auparavant et qui, malencontreu­
sement, l'avait obligé à prendre l'infiniment triste et 
pénible décision qui allait faire basculer sa vie. Voici 
donc un extrait du texte que Georges Cartier a fait 
paraître dans les grands quotidiens le 6 février 1973, 
au moment où les poussières de «l'explosion» com­
mençaient à retomber : 

«Plus que tout autre je me crois justifié de 
publier à présent quelques réflexions autour 
du débat dont tous les grands quotidiens ont 
fait écho durant les deux dernières semaines 
(du lundi 22 janvier au samedi 3 février), à la 
suite de ma démission du poste de conserva­
teur en chef de la Bibliothèque nationale du 
Québec, également à cause de ce qui est 
devenu «l'Affaire des manuscrits», provoquée 
par une directive de la ministre des Affaires 
culturelles, le 9 juin 1972, ordonnant le trans­
fert aux Archives nationales des manuscrits 
que possède la Bibliothèque nationale du 
Québec. 

Malgré l'ampleur qu'a prise ce débat public 
— trois éditoriaux de grands quotidiens et une 
étonnante quantité d'articles dans les jour­
naux —, je me refuse encore aujourd'hui à dis­
cuter sur la place publique une question 
administrative et technique qui aurait dû 
faire l'objet de consultations et d'une analyse 
approfondie, antérieures à la directive minis­
térielle. Si, pendant sept mois, j'ai vainement 
tenté qu'on prenne en considération mes avis 
à titre de conservateur en chef de la Biblio­
thèque nationale du Québec — après 21 ans 
d'expérience professionnelle, dont 3 au niveau 
international, et toujours sous le sceau de la 

confidentialité que doit respecter tout haut 
fonctionnaire—, ce n'est pas aujourd'hui que 
je vais reprendre tous les arguments que j'ai 
essayé défaire valoir ni moins encore dévoiler 
les documents que j'ai cru de mon devoir 
d'adresser à la ministre durant cette longue 
période, ou au sous-ministre, ou même au 
directeur des Archives. 

Désormais, « l'Affaire des manuscrits» devient 
la responsabilité des plus hautes autorités 
gouvernementales, et c'est à elles qu'il appar­
tient d'adopter des solutions judicieuses qui 
soient véritablement au profit de la nation 
québécoise et de sa culture, au profit de son 
patrimoine culturel, tant pour sa conserva­
tion que pour sa diffusion. Les statistiques de 
pieds et de pouces linéaires, les principes des 
manuels d'archivistique ou de bibliothécono-
mie, les résolutions opposées des associations 
professionnelles, l'opinion des uns et des autres, 
tout cela ne pourra jamais contredire un droit 
fondamental de tout citoyen, à l'intérieur d'un 
territoire donné et d'un pays démocratique, 
qui est le droit absolu de disposer librement 
de ses biens. Toute forme de contrainte, impo­
sée de préférence aux voies de la persuasion, 
placerait le régime au pouvoir dans une atti­
tude de gouvernement totalitaire. 

[...] Même en tant que fonctionnaire démis­
sionnaire, encore aujourd'hui je refuse de me 
prêter aux sophismes, je refuse défausser les 
cartes et préfère conserver mon honnêteté, ma 
dignité, mon intégrité face à moi-même plus 
encore que vis-à-vis des autres. Si pour leur 
part les dirigeants de l'État québécois refusent 
de se soucier du risque de dispersion et même 
de perte d'une partie importante de notre 
patrimoine culturel, quant à moi je ne peux 
faire plus que ce que m'a recommandé mon 
sens des responsabilités, jusqu'à maintenant, 
au point de m'entraîner à remettre ma démis­
sion, bien à regret, et de me priver moi-même 
d'un traitement qui m'est tout aussi nécessaire 
qu'à tout autre son salaire. J'ai présenté toutes 
les propositions possibles et même tous les 
moyens de solution qu'il était en mon pouvoir 
de suggérer pour régler le regrettable conflit 
actuel. Que puis-je dire de plus ? Que puis-je 
d'autre qu'attendre une réponse avec tous les 
autres Québécois préoccupés par cette "affaire" 
des manuscrits et ma démission, inquiets de 
l'avenir de la Bibliothèque nationale ? Il est 
vain de dire que nos gouvernements ont le 
droit de prendre la parole; mais je me per­
mets de leur rappeler qu'Us ont le devoir de se 
prononcer. » ^ 
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